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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
DU 17 OCTOBRE 2025 

 
 
 
L’an deux-mille-vingt-cinq,  
Le dix-sept octobre,  
A dix heures,  
 
Les associés de la société 3L, société à responsabilité limitée au capital de 5 000 euros, divisé en 500 
parts de 10 euros chacune, se sont réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, au siège social sis 
14 Rue de la Gravette 31150 GRATENTOUR, sur convocation faite par la gérance. 
 
Sont présents : 
 
- Madame Laetitia MARCOUYEUX, titulaire de 100 parts sociales en pleine propriété, 
- Monsieur Julien NICOLAS, titulaire de 400 parts sociales en pleine propriété, 
 
Seuls associés de la Société et représentant en tant que tels la totalité des parts sociales composant le 
capital de la Société. 
 
L'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 
 
L'Assemblée est présidée par Monsieur Julien NICOLAS, gérant associé. 
 
Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
- Lecture du rapport de la gérance, 
- Augmentation du capital social d'une somme de 65 000 euros par incorporation de réserves et 
élévation du nominal des parts existantes, 
- Modification corrélative des statuts, 
- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 
 
Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée le rapport de la 
gérance. 
 
Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et 
réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à leur disposition au siège social pendant le 
délai fixé par lesdites dispositions. 
 
L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 
 
Il est ensuite donné lecture du rapport de la gérance. 
 
Puis, le Président déclare la discussion ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions suivantes : 
 
 



PREMIÈRE RÉSOLUTION 
Augmentation du capital social d'une somme de 65 000 euros par incorporation de réserves  

& élévation du nominal des parts existantes 
 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, décide d'augmenter le 
capital social s'élevant actuellement à 5 000 euros, divisé en 500 parts de 10 euros chacune, 
entièrement libérées, d'une somme de 65 000 euros pour le porter à 70 000 euros par l'incorporation 
directe au capital de cette somme prélevée à due concurrence sur la réserve intitulée "Autres réserves", 
figurant pour une somme de 86 918 euros après affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 
2024 par décision de l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle du 10 juin 2025. 
 
Cette augmentation de capital est réalisée par voie d'élévation du montant nominal de chacune                      
des 500 parts existantes, lequel est porté de 10 euros à 140 euros. 
 
L'Assemblée Générale constate en conséquence que l'augmentation de capital est régulièrement et 
définitivement réalisée. 
 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

 
 

DEUXIÈME RÉSOLUTION 
Modification corrélative des statuts 

 
En conséquence de l'adoption de la résolution précédente, l'Assemblée Générale décide de modifier 
les articles 6 et 7 des statuts dont la rédaction est désormais la suivante : 
 
 
ARTICLE 6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL 
 
Il est ajouté, à la fin de l’article, l’alinéa suivant :  
 
« Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 17 octobre 2025, 
le capital social a été augmenté d'une somme de 65 000 euros par incorporation de réserves. » 
 
Le premier alinéa demeure inchangé. 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
L’article 7 est désormais ainsi rédigé : 
 
« Le capital social est fixé à la somme de soixante-dix mille euros (70 000 €). 
 
Il est divisé en 500 parts sociales de 140 euros chacune, entièrement libérées. » 
 
 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 
 
 

TROISIÈME RÉSOLUTION 
Délégation de pouvoirs pour l'accomplissement des formalités 

 
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Cabinet FIDUCIAL SOFIRAL AVOCATS, Maître 
Lauriane ROUGÉ-VIANCE, 2 Impasse Couzinet 31500 TOULOUSE, pour remplir toutes formalités de 
droit. 
 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 
 
 
L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance 
levée. 



De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture par les 
associés. 
 
 

Laetitia MARCOUYEUX 

 

 

 

 

Julien NICOLAS 

 

 

 

 

 
 Le présent acte est signé électroniquement conformément aux articles 1366 et 1367 du Code Civil, au décret 
d’application n°2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif à la signature électronique, transposant le Règlement (UE) 
n°910/2014 du Parlement Européen et du Conseil du 23 juillet 2014, dit « Règlement eIDAS », sur l’identification 
électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. 
 
Chaque partie reconnaît signer le présent acte par l’intermédiaire du prestataire DocuSign garantissant que l’acte 
est établi et conservé dans des conditions de nature à en garantir l’intégrité et que la signature électronique utilisée 
consiste en l’usage d’un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec l’acte auquel elle s’attache. 
 
En application de l’article 1375 alinéa 4 du Code Civil, chaque partie reconnaît que l’exigence d’une pluralité 
d’originaux est réputée satisfaite lorsque le présent acte signé sous forme électronique est établi et conservé 
conformément aux articles 1366 et 1367 du Code Civil, et que le procédé permet à chaque partie de disposer d’un 
exemplaire sur support durable ou d’y avoir accès.  
 
Chaque partie s’engage à prendre toutes les mesures appropriées afin que la signature électronique de l’acte ne 
puisse être apposée que par son représentant dûment habilité à cet effet en vertu d’un pouvoir. 
 
Chaque partie reconnaît procéder à la signature électronique du présent acte en toute connaissance de cause de 
la technologie mise en œuvre et des modalités de celle-ci. Chaque partie renonce en conséquence à mettre en 
doute, dans le cadre de toute réclamation et/ou action en justice, la fiabilité dudit procédé de signature électronique 
et/ou la manifestation de sa volonté de conclure l’acte à ce titre. 

 
Enfin, dans l’éventualité où le présent acte est présenté à la formalité de l’enregistrement, il sera fait application 
des dispositions des articles 658 et 849 du Code Général des Impôts. 
 
Les soussignés déclarent que le contenu du présent acte est sincère et exact à la date du 17 octobre 2025,                        
et acceptent de considérer la date indiquée ci-avant comme la date de signature du présent acte et de devenir ainsi 
juridiquement liés, nonobstant la signature matérielle dudit acte sur la plateforme DocuSign à une (des) date(s) 
antérieure(s) ou postérieure(s).  
 

 


		2025-10-20T02:00:35-0700
	Digitally verifiable PDF exported from www.docusign.com


		2025-10-17T08:02:25-0700


		2025-10-17T07:12:29-0700


	EnvelopeID_002d4213-70f8-47df-b5c3-e645416f51a2: Docusign Envelope ID: C8DECF9F-0854-42FF-B242-AA8FA57616DE
	EnvelopeID_a181ad95-39f0-4f32-847b-f4f15d0c7cc0: Docusign Envelope ID: C8DECF9F-0854-42FF-B242-AA8FA57616DE
	EnvelopeID_47a444b4-fab9-42b1-b268-8b87023ad9f7: Docusign Envelope ID: C8DECF9F-0854-42FF-B242-AA8FA57616DE


